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( N° 29. ) 

Chambre des Représe11tan-ts. 

SÉANCE DU 2.5 NOVEMBRE 1842. 

RAPPORT FAIT PAR M. DEHONCElU, 
AU NOlll OK LA SECTION CENTRALE (1) , 

SUI\ L'E BUDGET DES VOIES ET MOYENS("-) 

llJonr l'enrd.cc 1845. 

MESSIEURS' 

Le Gouvernement, par le Budget des Voies et lrloyens présenté pour l'exer­ 
cice 1843, demande à titre de subside eœtraordi'naire une somme de trois 
millions environ, qui serait répartie en centimes additionnels, comme suit : 

Sept centimes sur la contribution foncière ; 
Dix centimes sur la contribution personnelle; 
Dix centimes sur Je droit de patentes ; 
Dix centimes sur l'accise sur les bières et vinaigres ; 
Quatre centimes sur les droits d'enregistrement, de 3reffe, d'hypothèques et 

de successions. 
Ces augmentations accueillies défavorablement par les sections 1 ont donné 

lieu à différents vœux et à des propositions que la section centrale m'a chargé 
de résumer aussi clairement que possible , afin de faciliter toute discussiou ul­ 
térieure ~ et pour que la Chambre saisisse l'importance des résolutions qu'elle 
est appelée à prendre sur ce point. 

DISClJSSIOl'f GÉNÉRALE. 

La première section s'occupe d'abord des centimes additionnels extraordinaires 
à la contribution foncière. Elle les rejette, et demande qu'on les remplace 

. ' ' ,!I 1 1 l 'b' 1 & 1 r.) 1 ' ' par un impôt a prc,eveï : 0 sut· 1e11 ue îtant& uc Laude ; ~0 sur Cil étrangers .t 
naturaliser et 3° par une augmentation des droits d'enregistrement sur les titres 

f 1) La section centrale était composée de IUI\I. R,u&EJI , président, RooENBACH, IUERCIER , 

Do VIVIER, DE TaEux, ZouoE et DElloi'ILE.~u, rapporteur. 
(2) Budgets généraux, n° ~- 
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de noblesse 1 enfin, elle espère que les lois financières proposées augmente­ 
ront les revenus de l'État porn· l'exercice prochain. 

Elle adopte six centimes extraordinaires sur la coutribution personnelle 1 et 
<lix sur le droit de patente ; mais pour six mois seuleiueut. 

Elle rejette les dix centimes additionnels proposés ù l'accise sui· les bières el 
vinaigres ., admet ceux demandés aux droits d'enrcgistremeut , de 31·effo1 <l'hy­ 
pothèques et de successions. 

La deuxième section rejette les centimes additionnels e xtraordiuaires sur les 
contributions directes et 8\11' les accises bières et vinaigrés; elle admet ceux 
proposés aux droits de successions 1 les rejette aux droits d'hypothèques 1 et pour 
ceux dont seraient frappés les droits d'enregistrement et de Greffe 1 il y a partage 
de voix. 

Elle est d'avis: 1° que s'il faut accroltre les revenus <lu Trésor , ce sont les 
denrées étrangères plutôt que les produits indigènes qui doivent être frappés ; 
2° que/on peul pourvoir aux dépenses par une pron1ple discussion de la loi 
sur· les sucres 1 par une augmentation de droits sur les tabacs et sui· différents 
articles des douanes, et notamrnenl pal' une plus forte ausmenlatiou Lies dt·oib 
sur le café, dont Ia majorité voudrait voir le chiffre à quinze francs. Elle fait 
observer que des réductions doivent ètre apportées aux llud13els <les dépenses 
de l'année, notamment le million à payel' aux victimes des évéuemeuts de la 
ré vol ution. 

La troisième section s'est d'abord occupée de l'examen de trois questions 
qu'elle a considérées comme préalables à l'examen du tableau. 

1° Faudra-t-il établir des centimes additionnels extraordinaires sur' les cou­ 
tributions directes P - Celle question est résolue uégutivcuient , d'abord parce 
que le million porté au Budget de la Dette Publique 1 pouf' paye1· les indemnités 
au -dessous de trois cents francs, est une charge extraordinaire 1 Lill rembour­ 
sement <le rentes qu'il est possible de couvrir pal' les fonds à provenir· de trans­ 
fert de certaines rentes portées au Budget <les recettes 1 pour en appliquer le 
montant à éteindre la <lette flottante, tandis que, dans l'opinion de la sectiou , 
celle dette flottante pourrn être considérablement réduite par· les rentrées qui 
doivent nécessairement avoir lieu à la suite <les conventions qu~ le Gouver­ 
nement annonce avoir faites avec la société ffénérnle; ensuite, pa!'ce que l'on 
doit espérer que ie chemin de fer produira au moins la somme fixée au Bud­ 
get, attendu que le Gouvernement annonce que, pendant l'exercice , toutes les 
ligt1es décrétées seront mises en exploitation, et enfin qu'il y a Heu de croire 
que les lois financières présentées, auront leur effet sut· une grande partie de 
l'exercice. 
2° Est-il nécessaire <l'établir <les additionnels sui· la bière ?- La majorité résout 

cette question négativement; elle reconnaît toutefois que la réduction que su­ 
bissent les accises e11 5éoéral, pa1· suite Je la convention faite récemment avec 
la France, doit être balancée par des augrneutations ; mais elle pense qu'on peut 
trouver ces augmentations sur d'autres hranches , et elle indique le sucre, le 
tabac et les débits <le boissons. 

3° Enfin, admettra-t on des additionnels aux droits d'enregistrernent , de 
greffe~ d'hypothèq ues el de successions? - Elle résout cette question affirma Li­ 
vement ; mais elle fait observer que 1 dans le projet de loi, le Gouvel'Jlernenl se 
trompe quand il se sert d'une rédaction qui forait croire que ces additionnels 
ont jamais existé autrement qu'errtraorde'naires. 



( 3 ) 

La quatrième section rejellei à l'unm1imité des membres présents, les centimes 
nl!'aordiuaires proposés sur les contributions directes, les dix centimes ex l ruur­ 
d inaires sur les accises 1 bières et vinaigres ~ et se demande si le projet d'nu11- 
monter les centimes additionnels sur les droits de timbre , enregistrcrnent . 
hypothèques et successions 1 ne forme pas double emploi avec ceux proposés 
pour l'a11nmentatiou éventuelle <les traitements de la magistrature. 

Elle indique comme moyens propres à faire face au déficit que les réductioru, 
faites amènera : 1° un impôt à prélever sur la vente ou la consomrualio u du 
tabac , d'après un mode à ré3lcr par le Couvernemcnl; 2° un droit sur les na­ 
turalisations; 3° une majoration de choit sui· les titres de noblesse; et 4° la 
vente <l'une partie des forêts domaniales. 

Elle propor,e l'ajournement de toute augmentation <le dépenses, majore le 
chiffre de recettes : l O de 500,000 francs montant des centimes additionnels i 
qu'elle admet sur les droits d'onregistrement , de ureffc 1 hypothèques et suc­ 
cessions; 2° <le 11000.,000 de francs à prendre immédiatement sui· la sounue 
que la banque de Belaique doit rembourser 1 ,) appliquer au payement do l.1 
partie exigible des indemnités, enliu die exprime le désir que la section ceu-­ 
trale examine si, par le: traité avec la Hollande ou par les conventions qui eu 
résulteront avec la société flénérale 1 on ne pourruit pas trouver d'autres moyens 
de faire face à nos dépenses. 

La cinquième section s'exprime en ces termes : 
« Admcura-t-on des mesures provisoires pom le service de 1843, ou hicn 

i) attendra-t-on la révision des lois spéciales 1 proposées pom améliorer les 
)> receltes? 

n La section 1 à l'unanimité <le ses membres présents 1 décide qu'il u'y a pa~ 
)) lieu d'adrnettre , quant à présent , les demandes faites au Budget pow· 
" augmenter les recettes , elle désire que l'on s'occupe , le plus tôt possible de 
,, l'examen des nouvelles lois financières proposées el annoncées pat· le Gou­ 
)) veruemeut. Elle se réserve d'examiner si les tiuclr,eLs des dépenses Hon L 
>> susceptibles de réduction ; et si 1 pom· l'exercice de IB4J 1 il existait même 
n un déficit , qui ne pourrait jamais être cousidérable , on y pourvoirait par 
>) l'émission de bons du Trésor 1 sauf à régulariser, pour l'exercice 1844 i el ù 
)) mettre alors les Budgets des Dépenses et <les Voies el Moyens en parfaite 
» harmonie. li ne faut <l'ailleurs pas perdre de vue, ajoute-t-elle , les nou­ 
>> velles ressources que l'on pourra tirer du Lraité avec la Hollande, et ainsi clic 
J> arri vc à la proposition d'un Budget de Voies et Moyens lei qu'il a été volé pour 
)) l'exercice 1842. » 

La sixième section fait d'abord ressortir les inconvéuients el l'irrégularité qui 
existe, selon elle, à discuter et voter, chaque année, le Budget des recettes 
avant celui des dépenses; elle émet le vœu que le Gom'e1·nement prenne à l'a­ 
venir les mesures nécessaires pour que la Chambre soit mise eu position d'exa­ 
miner convenablement et de voter les Budgets <les Dépenses avant les Voies 
et Moyens, soit en volant deux Budgets clans le courant de la même session , 
soit eu changeant l'année financière, dont le commencement serait fixé au 
}cr juillet. 
S'occupant ensuite des augmentations proposées en centimes additionnels; 

la majorité rejette les sept centimes proposés sur la contribution foncière, mais 
die en admet cinq; elle rejette les dix centimes additionnels à la contibution 
personnelle 1 el en admet huit; clic rejette les dix centimes aux droits de patente, 
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ceux proposés sur les accises, bières et vinaigres 1 et adopte ceux dont ou se 
propose de frapper les droits d'enregistrerneut 1 de cp·effe1 d'hypothèque et de 
successions. Pour couvrir les sommes qu'elle déduit, elle pense que les lois fi­ 
naucières qui seront adoptées pendant la session seront suffisantes, et qu'il 
serait convenable de hausser les droits d'entrée sur les bois et sur tous les pro­ 
duits de l'élrnnffer similaires aux nôtres; elle exprime le désir que les ressources 
ù provenir des conventions avec la Hollande soient appliquées à la réduction de 
la dette flottante, jusqu'au chiffre strictement nécessaire aux besoins journaliers 
du Trésor I et enfin elle déclare ne voter des centimes additionnels nouoeaun: 
'llle pour le cas où il ne se présenterait pas d'autres moyens pour faire face au 
déficit du Trésor. 

SE(iTI011 CENTRALE. 

Chaque année, le vœu de voir établir m1 système de comptabilité fféàéralc, 
pl'Opre ~. assurer le contrôle réelle et efficace de la Cour des Comptes sur tous 
les revenus de l'État, est reproduit, sans ({lie., jusqu'à ce jour 1 il y ait été 
fait droit autrement que par des promesses toujours ajournées; le Gouverne­ 
ment doit cependant y réfléchir mûrement, car· en retardant la présentation des 
projets de lois destinées à cette fin 1 il assume une grande responsabilité. Nous 
insistons donc pour que les promesses faites à la Législature reçoivent une 
prompte exécution. 

La sixième section 1 par la reproduction d'un autre vœu souvent émis sans 
résultat, fournit à la section centrale l'occasion de reproduire ici ce qu'elle vous 
disait l'année dernière à la même occasion : 

(< La section centrale adopte pour combinaison la plus propre à faire cesser 
)) l'inconvénient si3'nalé de voler le Budget des dépenses de l'exercice 1B43 
>) ( aujourd'hui 1844) avant la clôture de la session actuelle. La majorité jus- 
,, tifie son opinion par ce seul motif que l'adoption du système qu'elle propose 
» ne donnerait lieu qu'à la discussion d'un Budget double pendant une même 
>> sess10n. l> 

Elle ajoute aujourd'hui; que l'application de ce système aurait pour résultat 
de constater, aussi exactement que possible , toutes les dépenses auxquelles il 
serait nécessaire de pourvoir par le Budget des Voies et Moyens pour l'exer­ 
cice 1844. Elle appelle donc de nouveau l'attention du Gouvernement et de 
la Chambre sur les observations qui précèdent. 

Examinant ensuite s'il est possible d'opérer sur les dépenses de l'exercice 
prochain des réductions suffisantes pour éviter des augmentations d'impôts, 
elle est unanime pour reconnaître qu'à moins d'entraver les services séné­ 
raux de l'État et l'exécution des lois votées pendant les sections précédentes , 

• il n'y a pas possibilité d'éviter au moins une partie des augmentations pro­ 
posées. 

Constatons ici la véritable situation de celui des Budgets des dépenses qui 
( à part les propositions pour le payement d'un million en numéraire pour les 
indemnités) est Je moins susceptible de réduction, et nous trouverons que c'est 
surtout ce Budget qui a subi de fortes augmentations ; nous parlons du fiudgt•t 
de la Delle Publique. 



Cc Budget fut porté pour l'exercice 18--40 ( loi <lu 29 dé- 
cembre 1839, Bull. oflio., n° B:S) au chiffre de. . fr. 26,070.417 3:2 

Pendant le cours de l'exercice el pendan l les années 1B4 l 
et IB42, il a subi des augmentations telles riue le projet de loi 
pour l'exercice Ul43 fait monter le chiffre à . 34,967,864 a:1 

Augmentation répartie comme suit 

Indemuitds . 

Emprunt de U6,H40,000 [r, Intérêts et amortissement . fr. 
Frais el cornplémenl y relatifs 

Emprunt de 29,2:50,000 fr. Intérêts el amortissement 
Frais 
Y compris un mill. en espèces. 
Frais 
Intérêts et amortissement Canal de Zelzaete . 
Frais 

Rente a la vil!« de Brucelles, Annuité 
Frais 

5,216,400 n 

199,000 )) 
1}55,000 )) 

30,000 )) 
1/256,666 67 

:fü,000 )) 
33,000 )) 
4,000 )J 

300,000 )) 
8,000 )) 

Tor A 1, . fr. 8,B'.27,066 67 

Toutefois, ne perdons pas de vue que si le Budget <le nos dépenses est frappé 
de tous les intérêts et de l'amortissement des emprunts faits pour la construction 
du chemin de fer, de routes el canaux , les revenus du chemin <le fer seuls con­ 
tiuuent à s'améliorer à mesure de la mise en exploitation des sections achevées i 
le Gouvernement nous promet la mise en exploitation de toutes les lignes dé­ 
crétées au plus tard pendant le courant de l'exercice prochain. Or, les revenus 
présumés de l'année sont portés à dix millions (fr. 10,000,000). 

Est-ce trop présumer que de supposer pour l'exercice 1844, alors que toutes 
les lignes décrétées seront mises en exploitation dès le commencement de l'exer­ 
cice , une augmentation de ressources de deux à trois millions, ce qui porterait 
le chiffre des recettes brutes de 12 à 13,000,000 de francs. 
Nous soumettons ces observations aux méditations de la Chambre, et nous la 

prions de bien fixer son attention sur les dépenses portées au Budget de la 
Dette publique; elle se convaincra que toute notre dette y fiaure, tandis que 
le Budget des recettes ne se ressent quïmparfaitemcnt des revenus qui doivent 
être le résultat inévitable de l'emploi que nous avons fait des capitaux empnm­ 
tés pendant les exercices précédents. 

Constatons maintenant l'augmentation que le Gouvernement demande à 
titre de subside eatraordinawe, et poul' l'exercice 1843 seulement, d'abord à 
charge de l'impôt direct. 

Il s'élève à • 2,083,189 » 

Est-il nécessaire de la voter ?-Telle est la première question examinée au sein 
de la section centrale. 

Toutes les sections moins une l'ont rejetée. 
La section centrale a été unanimement d'avis de ne pas l'adopter: voici les 

motifs de son opinion. Les trois branches d'impôts dont il s'aoit frappent la 

. fr. 
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propriété, le commerce et l'industrie; elles sont toutes ou pl'Csque toutes , el 
notamment la contribution foncière, grevées de centimes additionnels, non­ 
seulement au profit de l'État, mais encore au profit des provinces et des com­ 
munes; chaque fois que l'on s'est trouvé dans l'embarras, c'est à ces trois bran­ 
ches de nos revenus, mais surtout à l'impôt foncier, que le Gouvernement et 
les Chambres ont fait appel, et toujours les résultats ont été certains; il ne faut 
donc les atteindre que dans les circonstances critiques, et sommes-nous embar­ 
rassés pour trouver ailleurs des revenus à l'effet de faire face à cette somme 
de 2,083,189 francs? la section centrale ne le pense pas. 

EIJe fait d'abord remarquer que nous trouvons portés au tableau deux chiffres 
qui, réunis, s'élèvent en recettes eœtraordinaire« à 1,700,000 francs. Le Cou­ 
vernernent propose, il est vrai 1 d'affecter le produit éventuel de quelques rentes 
et parcelles de nos domaines qu'il veut réaliser en capitaux à ti'tre de ressources 
eotraordinoires , à l'extinction de notre Dette fioüante ; mais est-ce bien le mo­ 
ment de penser· à réduire celte delle: alors que les renseignements obtenue 
par la section centrale paraissent établir que les conventions faites avec le 
Gouvernement hollandais et la société générale, laisseront de quoi éteindre 
en grande partie et d'assurer pour le restant l'extinction prochaine de cette 
dette? Telle n'est pas encore l'opinion de la majorité de la section centrale, qui, 
par six voix con lre une, vous proposera plus loin le maintien des deux chiffres 
cl ont il s'agit au tableau, pour être employés à titre de ressources eœtraordinairee 
aux dépenses de l'exercice. Mais, dit le seul membre de la minorité, c'est là 
faire emploi de capitaux pour payer des dépenses ordinaires P Examinons si 
celte opinion est bien fondée dans celle circonstance; pour sa justiflcation , il 
faudrait que nos Budgets de dépenses pour l'exercice prochain ne continssent 
aucune allocation pour éteindre des capitaux et des charges extraordinaires ; 
"oyons le Budget de la Dette publique seul, nous y trouverons que le Gouver­ 
nement propose et que nous ne pouvons nous dispenser de voter : 

1° Pour l'amortissement du capital de l'emprunt. . . 100,800,000 fr. J,008,000 1) 

jo Id. id. id. id. . . S0,0O0,00O » $00,000 " 
30 Icl. id. id. id. . 08,800,000 n 008,oOB li 

40 Id. id. id. id. 86,940,000 Il 
1 869,400 )1 

!)o Id. id. id. id. . . :29,1ao,ooo ,, '29~,oOO ,. 
Oo Id. id. id. id. . . l,48 l,Ji81 » 14,814 81 
7° Pour l'amortissement facultatif des capitaux en rentes 

3 p. 0/., votés à litre d'indemnité . . . . . . ,. 64,166 47 
8" Pour l'amortissement des obligations autorisées pour 

la construction du canal de Zebaete . . . . " s.soe li 

-- 
ÎOTAL . . . . . fr. 3,062,889 ~B 

9° Ajoutez, si vous le voulez , la somme portée au même 8udrret pour 
payement eu espèce«, à titre d'indemnité ( charge exceptionnelle pour cet 
exercice), s'élevant à. • • • . • . . . . • fr. 1,000,000 ,, 

Nous avons • • • • . . . . • a 4,062,U69 23 
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REt•ORT • • • fr, 4,00~,869 28 
Déduisons non-seulement les deux. sommes dont il s'agit 

ici,soit • , • .fr. 1,700,000 
Mais encore la pai-t que les capitaux de l'mdustric four- \ 

. f 120 000 { ~,870,000 li mssent aux: recettes. • • • . r. , 
Et celle ù prendre sur le produit des domaines vendus en 

vertu de la loi <lu '!J.7 décembre 18'.22 • . • • fr. 1,000,000 

La balance en faveur des capitaux étetnts par les capitaux remboursés , est 
encore de . • • • • . fr. 1, 102,88() 28 

D'un autre côté, la section centrale, à la majorité de cinq voix. contre deux , 
vous propose l'adoption, toujours cl. t,r:tr·e de subside eœtraordinaire , des quatre 
centimes additionnels demandés aux droits d'enregistrement I de successions el 
de greffe; majoration qui est évaluée pal' le Gouvernement et par la section 
centrale à 593184:S francs, el dont vont être grevées indirectement les propriétés 
foncières et mobilières. 

Adoptant la marche suivie par les sections, la section centrale est conduite à 
l'examen des majorations demandées à charge des branches d'impôts dits de 
consommation; 

Constatons d'abord les réductions certaines ou appat·enles 
des droits de douane et accise. En prenant poul' base dt' nos 
calculs la législation en vigueur à ce jour, nous trouvons que 
la convention faite avec la France amène, dans les prévisions 
pour l'exercice prochain, combinées avec celles des exercices 
précédents , une perle pour le Trésor d'environ. . fr. 840,000 )) 
L'aooise sur les bières et m:naigres, une diminution appa- 

rente d'environ. 400,000 )Il 

sur les prévisions des exercices 1841 et 18-42. 
Les droits de l'accise sm· le sucre, qui n'étaient établis au 

Budget de l'exercice 1842 , qu'à 912,000 francs, subissent une 
nouvelle dépréciation de près de . . . 300; 000 ,, 

1 )540,000 )) 
Par compensation, l'accise. sur l'eau-de-vie indigène pro- 

met une augmentation par suite de la loi votée dernièrement, 
et qui sera en vigueur dès l'ouverture de l'exercice, de. . 1,000,000 » 

La différence est donc en moins d'environ. . fr. 

Faut-il demander ce supplémen l à l'accise sur la bière par des centimes ad­ 
ditionnels extraordinaires P 

Cette question a divisé votre section centrale. Après mûre discussion, quatre 
membres se sont prononcés pour la négative , trois ont accepté la proposition du 
Gouvernement. 

La majorité justifie son rejet par les considérations suivantes : l'impôt sur 
les bières donne depuis longtemps au Trésor un produit dix fois supérieur 
aux droits de l'accise sur le sucre; la bière est la boisson de tous, mais surtout 
de la classe la plus nombreuse; sa fabrication est un élément de prospérité 
pour l'agriculture; la consommation , supposez qu'elle augmente ( ce qui est 
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contestable), est la boisson la plus saine dont nos populations puissent faire 
t1sane; elle n'a donc pu so résoudre à remplacer les pertes nécessitées pal' la 
réduction de l'accise sur les vins par des centimes additionnels à l'accise bières. 
Néanmoins, un membre de la majorité a pensé que la question des centimes 
additionnels pourra être traitée de nouveau lors de la discussion du projet de loi 
sur les bières , présenté par l\1. le Ministre des Finances, 

La minorité, en présence des besoins du Trésor, n'a pas cm que celte auBtnen­ 
talion de droit dl'1t être ajournée jusqu'au moment de la discussion d'une nou-. 
velle lés·islation, discussion que les circonstances peuvent encore longtemps 
retarder. 

EXA1UE11 DU TABLEAU. 

Le tableau que, chaque année, la Législature annexe à la loi <lu Budget i est 
en quelque sorte l'explication de la loi même; sans vouloir prétendre quïl exerce 
la moindre influence sur les résultats de l'exercice, il ne faut cependant par mé­ 
counaltre qu'il sert de rè3le de conduite el d'appréciation pou!' l'administration 
5énérale. Afin de le maintenir dans un état <l'exactitude aussi apparente que pos­ 
sible, la section centrale a pensé qu'il était nécessaire de fixer les chiffre:, des reve­ 
nus présumé~ de l'exercice d'après les résultais probables <les lois eu virrueur à 
l'époque de sa confection. Les modifications que la section centrale fait subir au 
tableau ne resteront donc exactes en apparence qu'autant que la législation qui 
1·ésit nos impôts restera telle qu'elle est à ce jour; or, diverses propositions sont 
faites dans le but d'augmenter les revenus de l'État, dès le commencement ou 
pendant le cours de l'exercice; ainsi le jour où elles seront adoptées, les prévisions 
du même exercice subiront une augrnention , el c'est surtout dans le but de faire 
comprendre toute l'importance <l'une discussion prochaine <les projets dont la 
Chambre est saisie, que la section centrale procède :l la rectification du tableau. 

IMPOTS, 

CONTRIBUTIONS DIRECTES, CADA.STI\E, DOUAiŒS, ACCISES, ETC. 

FONCIER, 

Pn:nci"pal. ~ Adopté par toutes les sections el par la section centrale. 

Cinq centimes additionnels ordinaires dont dt1t1,aJ pour non-valeurs. 
Adoptés. 

Di» centimes addi't-1:ormels extraordinoires, - Ad op tés. 
Trois centimes additionul« supplémentai'res sur le tout. - Adoptés. 
Sept centimes emtraordinaires. - Les sections et. la section centrale sont 

unanimes pour proposer le rejet. 

PERSONNEL. 

Principal, - Adopté par toutes les sections el par la section centrale. 

JJia:: centù-ries additionnels eœtraordinaires . -- Adopléi,. 

Dire centimes addstionnel« supplémentaires. - La majorité des sections 
rejette. 

La section centrale est unanime pom· '10Us proposer le rejet. 
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PATENTES. 

Prinoipai, - Adopté par toutes les sections et par la section centrale. 
Dia: centimes additionnels eatraordinasre«, - Adoptés. 

Dix centimes additconne!» supplérnentaires.~La majorité des sections rejette. 
La section centrale rejette à l'unanimité. 

REDEVANCES SUR LES MINES. 

Principal. - Adopté par toutes les sections et par la section centrale. 
Dia: centime, ordinafres pour non-valeurs. - Adoptés. 
Ci"nq centimes su» les deu» sommes précédentes pour frais de perception, - 

Adoptés. 
DOUANES, 

Droi'ts d'entrde. - La première section adopte le chiffre proposé. 
La deuxième adopte, mais demande, dans un bref délai, un projet de loi 

augmentant les droits d'entrée, notamment sur les tabacs. 
Les 3me, 4me et orne sections adoptent sans observation. 
La sixième section demande une augmentation de droits sur les produits si­ 

milaires aux nôtres et sur les bois. 
Droits de sortie. - La première section adopte le chiffre , mais demande que 

la section centrale recherche les véritables causes de la diminution qu'il subit. 
Les autres sections n'ont pas d'observation. 
Droits de transit~ - La première section renouvelle la demande faite sur Je 

chiffre de l'article précédent; les autres sections ne font aucune observation. 
Droù« de tonnaqe. - Toutes les sections adoptent le chiffre. 
Timbre, - Même adoption. 
La section central ayant acquis la certitude que les chiffres proposés étaient 

établis d'après les recettes à provenir des augmentations proposées sur les droits 
d'entrée, et des diminutions à résulter du projet fixant les droits de sortie, 
croit devoir rétablir les chiffres des droits de sortie et de transit, d'après les 
recettes constatées sur les exercices précédents. Quant au droit d'entrée, elle 
réduit le chiffre de 237 1 172 francs, réduction égaie ou à peu près à la perte que 
le Trésor éprouve sur les droits d'entrée dont étaient frappés les vins étrangers 
avant l'adoption des conventions faites avec nos voisins. 

L'article droits d'entrée sera donc réduit au chiffre rond de fr. 
Les droits de sortie seront portés à. 

(Somme égale aux réductions que le Gouvernement a faites, en 
supposant l'adoption du projet de loi qu'il a présenté le 10 
novembre.) 

Les droits de transit à. 
Ceux de tonnage à , 
Ceux de timbres à • 

9,300,000 » 
füi0,000 » 

150,000 » 
360,000 » 
37,000 » 

ToTAL, . fr. 10,397,000 » 

Au lieu de fr. 10,-414,17!, chiffre établi au tableau annexé au projet de loi 
fixant le Budget, 

3 
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La section centrale appelle donc toute l'attention <le la Chambre sur l'imper­ 
tance d'examiner et de discuter de suite les projets soumis à son appréciation, 
dans Je but cf obtenir une Iésis1ution suffisante pour donner protection au com­ 
merce el à l'industrie, el d'augmenter autant que possible les revenus du Trésor. 

Drot'ts de consommation su» les boissons di"stillées. - La première section 
adopte le chiffre, dont toutefois elle désire plus ample justification que celle 
produite à ce jour. 

La deuxième section trouve l'évaluation trop élevée d'au moins 80,000 francs. 
Les 3m0, ,4ma, 5mc et fimc sections adoptent. 
La sec lion cent mie, ayant acquis la preuve que 1 dans les prévisions supposées 

par le Gouvernement, il se trouvait une somme de 120 francs portée comme 
résultat probable des modifications proposées à cette branche d'impôt, réduit, 
par les motifs qui précèdent, à 960,000 francs les prévisions; mais elle appelle 
l'attention de la Chambre sur les résultats de tout retard à s'occuper de l'exa­ 
men <lu projet de loi ayant pour but d'amener une augmentation de produits. 

ACCISES. 

Sel. - Cet article est adopté par toutes les sections et par la section centrale. 

V-ins étrangers. - Cet article, qui subit une diminution de 600,000 francs, 
par suite de la convention faite dernièrement avec la France, etc., est adopté par 
toutes les sections et par la section centrale. 

Eauœ-de-me étrangéres ( sans additionnels). -Adopté par les sections el par 
la section centrale. 

Eauœ-de-oie indi'9enes (également sans additionnels). -Cet article est adopté 
par toutes les sections et par la section centrale; celle-ci fait observer que M. le 
Ministre des Finances a informé les présidents des sections de l'erreur qui s'était 
fflissée dans l'impression du tableau, où l'on voyait 10 centimes additionnels. 

Bières et vinaigres. - Toutes les sections adoptent le chiffre en principal 
avec 26 centimes additionnels; ce qui engage la section centrale à fixer le chiffre 
comme suit : 

Bières et vinaigres (26 centimes additionnels), 6,411,000 fr. 
« La consommation de la bière 1 disait M. le Ministre des Finances, en pré­ 

» sentant le Budset de l'exercice 1841 , a augmenté depuis quelques années, 
}> et les recettes de l'accise sur la bière ne se sont pas élevées dans la même 
>> proportion, ce dont il est difficile d'indiquer la cause. >i 

La section centrale a consulté les tableaux joints aux états de situation du 
Trésor pour 1836, 1837 et 1838, et ils attestent un chiffre supérieur à ceux 
des années 1840, 1841 et 1842. 

Voici celle comparaison ( pour le principal et les additionnels) 

1836. . . . Recettes (y compris t6 c~ additiou.) . . . 61930,000 » 

1837. . . . . - ( id. ) . . . 7,103,541 31 
1838. - (y compris 30 es addition.) • . . 7,168,006 78 

TOTAL, . fr. 21,201,548 09 

MoYEl'iNE • . fr. 7,067 )82 69 
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1840. 
1841. 
1842. 

Recettes (y compris 26 es additionv) . 
( id. ) . 
( id. ) 

fr. 6,644, nm 3(J 
6,483,609 4!} 
6,-400,000 )) 

TOTAL. 

l\foYENNE , . fr. 6,;'.509,466 2B 

Ainsi ]a moyenne constate une diminution de fr. t.5:57.816 .,n C'-i. Exi~le-t-il 
d'autres causes de diminution que l'exécution du traité de 1339 P 
Le Gouvernement semble le croire, car le projet soumis à votre exa men 

change les bases de l'impôt. Ce projet doit fixer ù tous é3ards I'attcntiou de ln 
Chambre; et comme la moyenne que nous venons de constater paraît défavo­ 
rable au système en visueur, nous avons cru devoir faire quelques recherches 
pour expliquer la diminution qui s'est fait sentir depuis 1U40·. Voici un tableau 
où fir,urent les produits de la totalité du Limbourg el du Luxembourg , pendant 
trois ans antérieurs à notre séparation . 

1836. . • Limbourg . . fr. 42.4,0~9 03 Luxembourg, . • fr. OO,Hi3 93 
1837 . . Id. . . . 41.4, 121> 40 Id. 90,IS7 ~ 10 
1838 . . . Id. . . 41~,823 39 Id. 91,407 98 

-- 
ToT,H . fr, 1,200,988 8'.2 TOTAL • • fr. ':272,l'i2ü 10 - 

:MOYENNE • , , , • Limbourg . . . fr, 417,990 16 
Luxembourg . . . . 90,842 0~ 

-- 
TOTAi •• . • fr. li08,838 2.7 

Quels sont les produits actuels des deux provinces, telles que le traité nous 
les a laissées? Le temps nous a manqué pour nous les procurer pour la période 
de trois années, mais nous sommes disposés à croire que ces produits viennent 
au moins à la moitié du chiffre de fr. 508,838 27 es. 

Al\TJCLE SUCRES. 

La première section trouve le chiffre de 1,140,000 francs trop élevé; elle 
demande la justification de la majoration. 

La deuxième section retranche du même chiffre 500,000 francs comme étant 
de trop, si la législation actuelle n'est pas modifiée. 

Les troisième et quatrième sections se réfèrent à ce qu'elles ont dit sur les 
additionnels extraordinaires. 

La proposition de porter le chiffre à 2,000.0001 faite au sein de la sixième sec­ 
tion, est rejetée par la majorité, qui adopte le C'hiffre proposé. 

La section centrale n'a ici qu'un vœu à émettre, c'est de voir la Chambre mettre 
un terme à toutes les réclamations qui ont surgi à l'occasion de cette branche 
de nos revenus. Nous avons en présence deux industries qui semblent combattre 
Jans le but de soustraire aussi longtemps que possible leurs produits à la juste 
part d'impôt de consommation dont ils doivent nécessairement être frappés; 
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deux fois le Gouvernement a cru remédier aux inconvénients sianalés de toute 
part, et éviter les perles énormes du Trésor; il a échoué dans ses tentatives, 
lorsqu'il proposa des modifications à la loi du 27 juillet 1822 et à celle du 8 fé­ 
vrier 1838. Il complait sur un revenu de 1 million ( voir le Budget de l'exer­ 
cice 1841, tableau paae XIV). La section centrale, dans son rapport, parre 10, 
résolut affirmativement les deux questions sui-vantes : 

1° Demaudero-t-on qu'il soit pris des mesures, soit en haussant le rendement, 
sm:t pat• tout autre moyen, pour que le su are eaotique qui se oo nsomme en Bel­ 
,qique supporte réellement l'i'mpôt J 

2° Demandera-t-on , en outre, 1e n ùnpôt sur le sucre ùidz'gene, soit comme 
mesure p1•opre à, empêoher la frawle sur le sucre eœotique , soit pa1· toute 
a 11 tre oonsidërotion ? 

Les mesures proposées par le Gouvernement lui paraissaient insuffisantes, el 
le projet de Budget pour l'exercice 1841 maintint le chiffre à 806,500 francs. 

La discussion du Budget amena la proposition d'un changement clans Je 
rendement ( amendement de l'honorable .M. Yerhaegen , séance du 2 mars 1841 ). 
Voici ce que vous <lisait la section centrale (séance du 11 mars 1841, rapport pa1· 
1\1. Jadot , pièce n° 164) : 

cc La section centrale a pensé que si l'on doit regarder d'un œil favorable 
n les fabriques de sucre indigène, il ne faut pas non plus perdre de vue les 
)) intérêts des fabicants de sucre exotique. On doit craindre de favoriser les 
» uns au préjudice des autres. Car ce sont maintenant deux industries établies 
)> dans le pays. Il faut s'attacher à suivre 1 dans les dispositions Jét}islatives sur 
)) cet objet, les règles d'une exacte justice. 

n En même temps, nous ne devons pas négliger les intérêts du Trésor, car 
)) le sucre est l'une des matières les plus imposables, et il est juste de chercher 
)) à faire produire à l'impôt sur cette denrée, tout ce qu'il est susceptible de 
)1 rapporter. 

n Mais l'exportation <lu sucre doit être absolument indemne. L)État ne doit 
)> percevoir aucune espèce d'impôt sur ce qui est exporté. Ainsi, le droit de 
)) douane comme celui <l'accise est à considérer dans le calcul du rendement. 

)) Le but, comme l'intérêt du Trésor, est de percevoir l'impôt sur tout cc 
>i qui est livré à la consommation intérieure, et non au delà. Lorsque l'impôt 
>1 n'est pas intégralement réalisé, le fabricant peul livrer à meilleur compte 
>> à la consommation intérieure , et la concurrence fait bientôt baisser les prix. 
>) La perception intégrale de l'impôt, en faisant hausser les prix, peut amener 
>> une diminution dans la consommation intérieure, el nuire par là à Ja fabri- , 
)) cation. Mais la section centrale ne pense pas qu'il y ait lieu de s'attacher à• 
)) celle circonstance; car l'établissement d'impôts ne peut être justifié que par 
n la nécessité, et, dès qu'ils sont nécessaires, la justice commande d'en frapper 
» les matières les plus imposables, au nombre desquelles le sucre se trouve placé, 

» la section centrale croyant que, pour être juste envers les deux industries 
1> rivales, il y avait lieu, si l'on augmentait le taux du rendement, d'imposer 
i> en même temps le sucre indigène dans une proportion équitable, avait 
)> demandé à M. le Ministre des Finances sa résolution sur les deux points 
i, suivants : 
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n l0 A quel taux. doit être fixé le rendement I à l'effot d'atteindre le double 
>> but de rendre l'exportation parfaitement i'ndernne de l'impôt. el d'en per­ 
)) cevoir l'intégralité sur la consommation intérieure? 

)) 2° Dans quelle proportion doit-on imposer le sucre indigène 1 à l'effet de 
)) maintenir, à lintérieur, la concurrence du sucre exotique? 

>> Dans sa lettre du 8 mars 1 M. Je Ministre des Finances avait annoncé a 
il M. le présideu l de la section ecntrale qu'il ne pourrait lui communiquer les 
v renseiguerueuts demaudés , cl qui exigent de longs développements 1 que dans 
>) trois ou quatre jours. 

>) La section centrale s'est réunie de nouveau ; elle « entendu M, le Ministre 
>> des Finances ainsi que l'honorable M. Verhaeacn. 

i, A 111 suite de celte réunion, M. IG Ministre a, le 10 mars, adressé à M. le 
)) p1·ésident i la lettre suivante: 

Bruxelles 1 le 10 mars t 841 . 

Morn,IEUR LE PRÉSIDENT, 

,, D'après ce qui a été convenu, je résume les observations que j'ai faites ce matin à la section 
n centrale , relativement à la proposition de l'honorable lU, V erhaegcn r 

" 1 ° Il me paraît qu'une proposition d'une aussi haute importance, et qui modifie p!lr sa base 
,, la législation sur les sucres, ne doit pas ètre introduite dans la discussion d'nn projet de loi 
JI qui ne se rapport(' qu'à des dispositiona purement accessoires; 

" ~• La concurrence existant entre les producteurs de sucre indigène et [es railineurs et 
" négociants en sucre exotique , ne permet _pas de prendre une mesure isolée qui ne concerne 
" que ce dernier ; l'effet qui en résulterait serait de porn,ser fortement à la production du sucre 
» indigène , sans avantage pour le Trésor public; 

" :3° Le Gouvernement u annoncé, dès l'ouverture de la session , que, dans sa pensée, il y 
" avait nécessité de reviser la législation sur le sucre ; il n'a pas cessé de s'occuper- de cette grave 
" question , qui n'est cependant pas complétement instruite. Un fonctionnaire du Département 
" des Finances a même été envoyé en France pour étudier les moyens pratiques de frapper le 
" sucre indigène <l'un droit de consommation, en mème temps que la législation sur le sucre 
" exotique serait modifiée. Un travail, qui sera incessamment terminé, va être communiqué 
i, aux chambres de commerce et aux commissions d'agriculture, et ce ne sera qu'après avoir 
" pris connaissance de leurs avis que le Gouvernement pourra se fixer définitivement sur les 
)1 mesures à prendre, 

" Répondant à une question qt1i m'a été faite par l\'l, le président de la section centrale, je 
~ déclare ne pouvoir prendre l'engagement de présenter un projet de loi sur cet objet avant 
" la fin <le la session actuelle, mais je ne doute pas que je ne sois à même de le faire dès )'ou­ 
" vcrlure de la session prochame, 

" Beoeves , Monsieur le président, l'assurance de ma haute considération. 

11 Le llfinislre des Finances, 

)1 MERCIEI\. " 

>> CeHc le-Ure a été communiquée à l'honorable M. Verhaesen , lequel a remis 
» à 1.- section centrale une note ainsi conçue ; 

" Vu les réponses de M. le Minhtre des Finances aux questions qui lui ont été adressées par 
» la section centrale , et la promesse qu'il a faite de présenter, à l'ouverture de la session pro­ 
i, chaine, un projet de loi ayant pour objet la révision de la législation sur les sucres; 

n t\l~endu que les mësures proposées par Je G0,uvefnemei:-t 4~,n~ le Budget des Voies et 
" Moyen~, quelque insuffisantes qu'elles soient, peuvent cependant avoir pour résultat de reu­ 
» cire la fraude plus difficile , et qu'en les considérant comme provisoires jusqu'à la mise envi­ 
" gueur de la nouvelle légialation annoncée par M. le Ministre, il y a lieu à les accueillir; 

~ 
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n Je prends acte de la promesse faite par 1\1. le Ministre des Finances, et, parmi cc 1 je con­ 
n sens à l'ajournement de mon amendement, qui pourra entrer dans la combinaison rlu projet 
,. qu'il nous a annoncé, 

11 VER.HAEGEN." 

» Dans cet état do choses , ]a section centrale n'a pas vu <l'obstacle à l'ajour­ 
>> nement de cet amendement. 

)) Toutofois ; elle n'en persiste pas moins dans sa pensée p1•e1niè?·e, que les 
>> mesures proposée., par le Gouve1·nement sont 't'nsuflisantes? et qu.'i'l y a, lieu. 
)> d'on adopter· de nouvelles plus eflioaoes. 

>> Du reste 1 la section centrale ne voit pas d'inconvénient à ce que les dispo­ 
» sitions proposées soient mises en discussion, mais , comme on le voit 1 son 
» ù·itenti'on est formelle de ne pos reqarder ces di'sposi'ti'uns comme ayant pour 
>) but de /ùrer d'irne maniere définüùJe la législati'on sur l'accîse d1.1, sucre; ,m 
» contraire) elle ne les ref!arde que comme devant s' applù1i,,er a une léyislctti'on 
» promsoire , qui' doit néoessaù·ernent être o!wng_ée. n 

Le Gouvernement espérait, ainsi que nous venons de le dire, 
un million de recettes pour 1841, il n'a obtenu, d'après l'état 
de situation du trésor que . . fr. 

La Iigislation réformée n'ayant eu ses effets que pendant 
une partie de l'exercice, le Gouvernement proposa, pour l'exer­ 
cice 1842, et la section centrale, tout en rappelant au Couver­ 
nemenl la promesse faite de présenter une loi nouvelle, admit 
comme recettes présumées pour cet exercice . . fr. 

Ce chiffre, d'après la situation du Trésor, ne sera pas encore 
atteint , puisque les recettes probables n'y sont portées qu'à fr. 

La Chambre est aujourd'hui saisie des projets du Gouverne­ 
ment et de la section centrale, et déjà elle a fixé jour pour la 
discussion. En attendant une autre législation 1 la section cen­ 
trale n'a pu porter au tableau un chiffre supérieur à celui que 
le Trésor peut espérer de la iégislation actuellement en vigueur. 
Or les recettes constatées ou présumées pendant les deux exer­ 
cices 1H41 et 1842 ne permettent pas d'espérer une somme 
supérieure à 

Ainsi, la réduction que subit le tableau présenté par le Gou- 
vernement est de. . fr. 

709,867 50 

912,000 )) 

640,000 )) 

500,000 )) 

Timbres. - Par suite des réductions proposées aux articles ht'erea et sucres, 
le chiffre sur les quiuanoe« est établi à 1,300,000 francs; celui sus: les permls 
de c-iroulation reste le même. La réduction est de füJ.,500 francs. 

GARANTIE. 

Droits de marque dei mauère« d'or et d'argent. - La première section de­ 
mande si ce chiffre ne pourrait être majoré. Les autres sections l'adoptent sans 
observation. 
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La section centrale est d'avis qu'il n'y a pas lieu de majorer le chiffre 1 parce 

que la perception d'un droit de marque est établi à titre de garantie de la ma­ 
tière plutôt qu'à titre d'impôt proprement dit. 

R.ECETTES DIVERSES, 

Droits d'entrepôts} y compris oeuai de l'ontrepôt d'Anvers. - Cel article est 
adopté par les sections et par la section centrale. 
Recettes entraordinaires et accidentelles, - Mème adoption. 

ENlŒGlSTRRlUENT, UOlUAINES ET l<'OllÊTS. 

Enregi'str·ement, greffe, liypotliequos, sucoessions , timbres , amendes, - Le 
chiffre proposé pour le tout est ( y compris quatre centimes additionnels nou­ 
veaux) de 22,730,000 francs. 

Les ll'e, 2mc, ,4me et fime sections adoptcn t le chiffre porté pour l'ensemble , 
néanmoins, la première section demande des renseignements sur les articles 
enregistrement et successions, 

La deuxième section rejette tous les centimes additiouuels ; elle trouve les 
chiffres successions et timbres trop élevés et demande une justification. 

La cinquième section rejette tous les additionnels sans observations autres 
t}tle celles rapportées dans la discussion rrenérnle reproduite ci-devant. 

La section centrale a demandé au Gouvernement Ies rensei­ 
gnements réclamés par les première et deuxième sections; voici 
ce qui lui a été répondu, d'abord en ce qui concernent l'article 
en1·egz'strement : 

Les droits établis en principal , ù. . fr. 
et avec .26 additionnels, ù 

8,461 ,53U )) 
2,200,000 )) 

porteraient le chiffre à . 
En ajoutant les 4 p. 0/o proposés, soit . 

le chiffre est de 

10,661,538 » 

338,461 ·~ 

fr. 11~000,000 )) 

chiffre inférieur à celui porté pour l'exercice courant de 500,000 francs 1 non 
compris les 4 p. 0/o additionnels. 

Si le chiffre proposé en 1842 n'a pas été atteint , c'est à 
<les circonstances extraordinaires que l'administration attribue 
cette diminution, qui ne serait pas, scion elle, aussi forte qu'on 
Je supposait au 1er septembre; en effet , les recettes effectives 
des dix premiers mois sont de . . . . . . fr. 
et supposant pour les deux autres mois un cinquième, soit. 

8,927 .,866 )) 
1,785.,573 )) 

l'on trouve un chiffre <le . 10,713,439 )) 

chiffre supérieur, avec les 4 additionnels , à celui proposé. 
Les droits de transcription et d'insM·ipti'on, ainsi que la recette de timbres, 

subiront une modification avantageuse, par suite du renouvellement obligé des 
inscriptions hypothécaires , en exécution de la loi du 12 août 18-42, qui recevra 
son application pendant une partie de l'exercice. 

Quant aux droits de successions, ils sont constatés par les recettes effectives 
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des années 18-H et 184:2 : le chiffres de J841 est de 61~76,l527 francs. cehu de 
1842 approche <le 6,000,000 de francs , en supposant, pour les deux derniers 
mois, un cinquième des premiers. 

Les propositions faites pour l'exercice prochain sont éta­ 
blies en principal à 

26 centimes additionnels . 
4 

. fr. 5,UOO,UOO » 

1 \300 \000 )) 
200,000 )) 

TorAL. fr. 6,500,000 )) 

L'administration ajoute que l'adoption de l'art. 4 proposé amènerait même 
une recette supérieure. 

Ces renseignements ont paru satisfaisants ù la majorité de la section ceu­ 
trale , et comme elle u rejeté les additionnels extraordinaires à l'art icle liypo­ 
theq1te., elle peqse que le chiffre de 1,800,000 francs peut cependant être 
maintenu , attendu que les recettes constatées pour les quatre derniers iuois <le 
1841 et les huit premiers mois de 184:2, attestent un chiffre à peu prè& é3al, 
et que, sans les quatre additionnels, i] y a lieu d'espérer flue la loi ordonnant lo 
renouvellement des inscriptions exercera assez d'influence pour arriver à un 
excédant plutôt qu'à un déficit. 

Les centimes additionnels adoptés portent : 

1° Additionnels à l'enregistrement . 
2° - aux droits de greffe 
3° - aux droits de successions 

. fr. 338,461 )) 
55,384 » 

200.000 )) 
1 

TOTAL. fr, 593,84ti u 

Ces additionnels ont été admis dans la section centrale par cinq voix contre 
deux. Ceux proposés aux droits d'hypothèques ont été rejetés par quatre voix 
contre trois. 

RECETTES DIVERSES. 

lndemnltd payée par les milt:ciens, pour remplacement et pour décharge de 
responsabiZ.i'té de remplacement. - Adopté 

Amendes en matière de simple police, civile, oorreotionnelle , etc. - Adopté. 

'fJIÊSOR PUBLIC. 

Produits des eaamens, - Id. de« brevets d'1:ncention. - Id. des diplôme,\ 
des art-ùtes vétéri",,-,afres. - Ces trois articles sont adoptés par les sections. 

La deuxième fait observer que ces recettes se font d'une manière 1rré&uliè1·C', 
et q_u'elles devraient avoir lieu par l'intervention du Département des Finances. 

La section centrale adopte les chiffres et appelle l'attention du Gouvernement 
sur l'observation faite pat' la deuxième section. 

PÉAGES. 

QOMAINES. 

Produit« des oanauœ et rivi'ère, appartenant au 4oma1:ne, droit, d'écluse) 
pont«, navigation. - Les sections et la section centrale adoptent le oh1ffre. 
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La sixième section ayant demandé que le Gouvernement reprenne l'admi­ 
nistration des rivières et canaux appartenant à l'État, la section centrale a 
appelé sur ce point l'attention du Gouvernement, qui lui a t ransmis la nole 
suivante : 

(< En vertu <les lois du 31 décembre 1838 et du let janvier 18 H , fixant les 
» Budgets du Département des Travaux publics 1 pour les exercices l 839 el 1840 1 
>> l'État a repris successivement l'administration de ïEscaiu. I de la llfeuso) de la 
)) LysJ de la Dendre) de la Dyle) du Demer et du Rupel. 

>> On peut donc dire que l'État a 1 dès aujourd'hui , repris la majeure partie 
n des voies navigables de quelque importance, dont l'administration avait été 
» confiée aux provinces par l'arrêté royal du 17 décembre 1819 ~ n•1 1, et si la 
1> Léuislalut'e adopte la proposition qui lui est actuellement faite au sujet des 
)) canaux de Gand à Bruges et de Bruges à Ostende 1 ces provinces ne conser­ 
» veront plus , si on en excepte le canal de Mons à Condé 1 que quelques voies 
)> navigables <l'un ordre tout à fait secondaire 1 et dont la reprise ne peut èu:e 
1> conseillée dans l'intérêt du Trésor de l'État. 

» En proposant la reprise des canaux de Gand à Bruges et de Bn1Bes à Os­ 
» tende 1 le Gouvernement n'a pas été guidé par des considérations de recettes. 
>> L'idée dominan le a été de ramener à une direction unique, essentielle dam 
>> l'intérêt du régime des eaux et de la navigation, un faisceau de voies navi­ 
n gables (*)quise réunissent sur un même point ( que l'on peut considérer comme 
» la clef du système) et qui forment en quelque sorte un tout indivisible. 

>> Toutefois l'on s'est assuré que les frais <l'entretien el <l'administration des 
>> canaux <le Gand à Bruges et à Ostende, seraient en toute hypothèse au moins 
1, balancés par les recettes 1 car le moment est venu <l'abattre et <le vendre la 
» majeure partie des plantations qui bordent ces canaux, et les droits de na vi­ 
n gation y sont si minimes qu'il est possible d'adopter un ta l'if un peu plus élevé 
n sans gêuer le commerce. J> 

Produst« de la Sambre oanalisëe. - Adopté. 

Produits du canal de Chœrleroy. - Adopté. 
Produits des bacs et passages d'eau. - Adopté. 
Produits des barrières sur les routes de première et deuaième classe. - Les 

Ire' 2me' 3mo 1 ,4me' 5mll et 6mc sections adoptent. 
La deuxième trouve le chiffre trop élevé et le réduit de cent mille francs. 
La section centrale a consulté le Gouvernement, qui lui a transmis un état 

constatant 1 pour chaque province, le montant des baux d'adjudications. 
La section centrale y a trouvé la justification du chiffre, et elle vous en pro­ 

pose l'adoption. 

POSTES. 

Les sections el la section centrale adoptent les chiffres proposés. 

----------------------- -- ---- ---- ----- - -------- 

(*) L'Escaut, la Lys, le Bas-Escaut, le canal de Terneuzen et la ligne <les canaux de Gand à 
lu mer, par Bruges et Ostende. 

5 
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La sixième section pense que la convention avec la France, relative au trans­ 
port des dépêches, n'est JlUS avanta{}CllSC'; la section centrale a eu comrnunica­ 
tion d<' la eon ventiou ~ d celte pièce , ainsi qu'un tableau explicatif des recettes 
également remis à 1a section ceutrale , seront déposés sur le bureau lors de la 
discussion, 

CAPITAUX ET HRVENUS. 

CUE!UIN DJ,; 1''Ell 

Les }re, 3mc 1 4mc, t)me et 6mc sections adoptent. 
La deuxième section trouve le chiffre proposé trop élevé; elle désiro couualtre 

sur quelles bases les prévisions sont établies. 
La section centrale a entendu M. le Ministre des Travaux Publics. qui lui a 

adressé la note que voici : 

<c Le chiff..e potté au Bud{Jet des Voies et Moyens comme produit présumé du 
» chemin de fer en 1843, présente une augmentation notable sur le chiffre porté 
,, au Budget de 1842. Cette augmentation, comme celle des années précédentes, 
)) résulte principalement <le ce qu'un plus 3ran<l nombre de sections, et parlant 
>) de lieues de chemin de Fer, seront livrées à la circulation en 1843 que pendant 
)) les années antérieures. 

» Au }er janvier 1842 1 le service s'étendait sur une longueur de 75 lieues rie 
)) cinq kilomètres , savoir : 

n Ue Bruxelles à An vers 
» De Bruxel les à Mons . 
>) De .Ma lin es ù Ans . 
)) De Landen à St_ Trond 
>) De Malines à Ostende 
)) De Gand à Courtray . 

44 kilomètres 
62 » 

88 
11 

125 

)) 

)) 

)) 

ENSMJBLI!. 375 kilomèl1·es uu 7;5 lieues. 

>> Dans le courant lie l'année 1842, ont été successsivernent livrées à l'exploi­ 
>) talion : 

)) 1° La section d'Ans à Liége, d'une longueur de 7 kilomètres, poul' les mar­ 
» chandises , le U5 avril 1842, et pour les voyar;-eurs, le }er mai suivant; 

>) 2° La section de Mons à QuiéîraÎn, d'une longueur de 20 kilomètres. le 7 
» août 1842, pour les -voyageurs 1 et à dater du 1er septembre. pour les mur­ 
)l chanclises ; 

» 3° Les sections de Courtray à Mouscron et de Mouscron à 'I'ouruay , d'une 
,1 longueur de 31 kilomètres, le 24 octobre; 

» 4° La section de Mouscron à la frontière, d'une longueur de 2 1/2 kilomè- 
>) tres , Je 6 novembre 1842. 

)> L'on aura donc exploité : 
» 1° La section d'Ans à Liégé (7 kilomètres) pendant 8 mois; 
» 2° La section <le Mons à Quiévrain (20 kilomètres) pendant 4 1/2 mois; 
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» 3° Les seotious de Courlray à ~fouscron el ù Tournay (31 kilomètres), pcn­ 
>1 dant 2 1/4 mois ; 

n -4° La section de Mouscron ii la frontière (2 1/2 kilomètres), pendant 1 "th 
>l mois. 

}) Ces nouvelles sections, en tenant compte des époques respectives d'ouvcr­ 
>> ture , correspondent à un peu moins de 4 lieues exploitées en mosenne pen­ 
n dant 12 mois ou l'année entière i el par conséquent, le nombre de lieues de 
>) ~000 mètres exploitées en 1842 sera d'environ 79. 

,, Le nombre <le lieues en exploitation pendant l'année 1843i sera beaucoup 
)) plus considérable; il se composera d'abord de 87 lieues, savoir : 

,, 1° Les sections en exploitation au Ier janvier 1B42, ou. 
)) 2° Les sections qui auront été ouvertes dans le courant de la 

)) même année, d'une longueur ensemble de GO 1/2 kilomètres, ou Lm 

>> peu plus de 

75 lieues. 

12 )) 

Ensemble B7 lieues. 

>) A ces 87 lieues en exploitation au }oJ· janvier 1843, viendront se joindre les 
>) seetions ci-apr ès indiquées, qui s'ouvriront dans le courant Je la même année 
)> sa'Vo1r : 

>) l ° Celle de Liége à Verviers , d'une longueur de 26 kilomètres, qui s'ouvr irn 
>> au printemps et sera exploitée pendant 3 mois en 1843; 

>> 2° Celles de Braine-le-Comte à Charleroy et de Cliarleroy à Namur; d'une 
n longueur de 79 kilomètres, qui s'ouvriront également au printemps et sei onl 
>> exploitées pendant 9 mois; 

>) 3° La section de Verviel's à la frontière de Prusse, d'une longueur de lJ ki­ 
'' lomètres , qui s'ouvrira vers le mois d'octobre pour être exploitée pendant 3 mois. 

» Ces nouvelles sections à ouvrir en 1843, équivalant à environ 15 lieues, 
>> exploitées pendant 1'2 mois 1 portent à 10:2 le nombre moyen <les lieues à ex­ 
n ploiter pendant l'année entière de 1843. 

1> Au Budget de l'exercice 1842 ~ les recettes ont été évaluées à 7,700,000 francs. 
>> En supposant, ce qui est tout à fait admissible , que les recettes de 1842 

n s'élèvent à 7,500,000 francs (*), le produit par lieue exploitée sera de 
n 95,000 francs. 

» La recette de 184:J est évaluée à une somme ronde de 10,000,000 <le francs. 
)) répartie entre les l 0:2 lieues auxquelles s'étendra l'exploitation; elle équi vau L 
>) à une recette moyenne par lieue de 98,039 francs, laquelle ne dépasse que 
n d'environ 3000 francs la moyenae Je 18-42. 

» Cette léaère augmentation ne paraî-tra nullement improbable, si l'on consi­ 
>1 dère que la recette moyenne par· lieue de chemin de fer exploitée s'élève 1·e­ 
>> marquablement d'année en année, puisqu'elle a été en : 

>> 1840 de . . . fr. 80,836 
» 1841 de 
>) 1842, d'environ 

90/23B, d qu'elle sera 
9a,000 

(*) La recette des neuf premiers mois de l'année est de. • 
Ce n'est pas aller-trop Join que d'évaluer la recette des :3 derniers mois ù 

fr. 0,600,219 89 
1,849,780 li 

rR. 7,000,001) oo 
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)> On ne doit point perdre <le vue non plus que c'est en 18-43 que le réseau 
)) complet de nos chemins de fer sera livré ù la circulation , el que les diverses 
>> branches dont il se compose réa3·il'Onl alors les unes sur les autres de la 111a- 

11 uière la plus complète pur lems apports respectifs. C'est aussi en 18-13 que le 
» but primitif <le la construction des chemins de fc1· belges 1 la jonction de l'Es­ 
n caut an Hbin .. sera atteint. Ces circonstances sont bien de nature ù exercer 
)) une influence heureuse SUl' les recettes <le 1843. n 

Ces renseignements ont paru satisfaisants, en conséquence, la majorité de la 
section centrale propose l'adoption du chiffre de 10,000,000 de francs. 

1:~Nl\EGISTUMlENT , D0.l1IAINES ET l•"OIUh'S. 

R.rwlwts., transflsrt des rentes y compris l'alù!nati'on des rentes constituées 
d'op'res l'état oi-anneœe , n° 14. -- Les 1re, 4111c et 6me sections adoptent. 

La cinquième n'a pas <l'observation. 
La deuxième rejette. par le motif qu'elle pense que cet article doit faire l'objet 

d'uue loi spéciale, cl en outre , par la raison que celle somme ne peut servir 
(]U'à l'extinct ion <le la delle flottante. 

La troisième l'adopte, pour le produit dont s'agit être affecté à payer le mil­ 
lion porté au Budget des dépenses (Dette publique) .. à effet de rembourser un 
million des rentes votées à titre d'indemnité; cc sera, <lit-elle, éteindre un ca­ 
pital de rente par des capitaux de la même nature ù peu près. 

La section centrale , par les motifs donnés sous l'intitulé discus,'li°ongénéntle, 
adopte le chiffre, à la majorité de six voix contre une; mais elle pense qu'il est 
convenable de proposer une disposition spéciale au projet de loi , qui s'applique­ 
rait à cet article et à celui pri» à provenir de la vente de petites partiee de biens 
domanùuuc , d'aprcs l'état annexé, n° 15, et qu'elle propose de rédirrer à peu 
près en ces termes : 

« Le Gouvernement est autorisé à aliéner 
» ]0 Les rentes désignées au tableau litt. A, annexé à la présente loi; 
» 2° Les parcelles des domaines désignés au tableau litt. B., également an­ 

,i nexé à celte loi. 
>) Les débiteurs des rentes auront trois mois de préférence pour opérer le ra­ 

>> chat au taux de dix-huit annuités au moins.)) 

Cnpitauœ des fonds de l'·industrie. - Les sections et la section centrale adop­ 
tent le chiffre; mais la troisième section ayant désiré connaitre la véntable si­ 
tuation de ces capitaux, surtout en ce çiui concerne les prétentions à charge de 
l\l. Cockerill, le Gouvernement a transmis à la section centrale la note suivante : 

« Le Gouvernement est créancier hypothécaire pour une somme de 
>) fr. 3,81616-43 66 es, payable en 28 annuités, avec intérêt à trois pour cent. 

,) Il est actionnaire à concurrence de 65 p. 0/o des créances chirographaires 
)> du Trésor, à charge de la maison Cockerill, s'élevant à environ 729,993 francs .» 

Capt:tau,œ des créances ordinaires, - Adopté. 

Prix de vente d'objets mobiiiers , transaction en matière domaniale, dom­ 
mages et 1:ntérêts, successions en déshérence) épai,.es. - Adopté. 
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Pri» de vente des donunne«, en vertu, de la loi du 27 décembre 1822) payés 
en numcrairo ensuite do la loi du 28 dëcembre 1835 J pour l'exéoieti'on Je celle 
<lm 27 décembre 1822, et de la loi du 30jui'n 1840. - Le chiffre proposé est de 
l million. 

Ce chiffre est adopté par toutes les sections , sauf la deuxième, qui le rejette 
et voudrait appliquer à l'extinction de la dette flottante les capitaux. à provenir 
Je la vente des domaines. 

La section centrale a adopté le chiffre par six voix contre une. 
La majorité justifie son opinion sur ce qu'il n'est pas exact de dire qu'en pol'· 

tant en recette les capitaux à provenir <les domaines vendus ( c'est. ainsi qu'on 
l'a souvent répété), on détruit des capitaux sans remploi; elle pense au con­ 
traire qu'il a été fait jusqu'à ce jour emploi des mêmes capitaux par les Budgets 
des dépenses où l'on voit figurer chaque année des sommes considérables. affec­ 
tées à l'extinction de capitaux empruntés pour créer des domaines au moins 
aussi producl ifs que ceux aliénés en 18~2. 

Voulant, autant que possible, éclaircir une question souvent soulevée, elle vous 
donne id deux notes 1 constatant ce qui a été pris sur les Budgets des dépenses 
des divers exercices, à effet d'éteindre des capitaux empruntés, ce qui a été 
porté aux diverses lois réglant les Budgets, et ce qui est rentré dans les caisses 
de l'État, du chef des capitaux du fonds de l'industrie et des ventes des domai­ 
nes en numéraire (*). 
Prûv a provenir de la vente de petites parties de biens domaniauœ , d'après 

l'état ci-anneœé. - Les }re 1 5me el fime sections n'ont pas d'observation. 
La deuxième renouvelle celles faites article rachat do rentes. 

------- - ---------·----------------------------------------- 
(•) ÉTAT DE SITUATION ))ES EMPRUNTS 

AMORTISSEMENT OPl:Rt, 

( f/oye1r, pages 8, 9, lO et 11 des anne:ces au Budget de l'exercice 1843.) 

Emprunt de fr. 100,800,000 » réduit de . . . . . , fr • Hl,90!,!592 
Id, de ,i S!0,000,000 li id. . . . . " 2,379,00QI JI 

Id. de n n0,800,000 " id. • li 3,483,800 )l 

Id. den 1 ,481,.481 40 id, . . . . • li 63,492 OG 
- 

Réductions totales • . fr. 19,8:26,884 06 

Oaprtaux affectes a l'amortissement de l'emprunt de fr. 86,940,000. 

Exercice de 18-41 • 
Exercice de 1842 . 

• fr. 
• • n 

869,400 ,, 
869,400 ,. 

Le total est de • ,fr. ':!.l,o6l>,684 06 

RECi.TTI!!. 

Capitaux des fonds de t'ù,dtutrie 1 depuis le 4"'0 trimestre 
1880 jusqu'inclus le 31 octobre 1842 • • • • • fr. 3,83.4,-409 
Produit des ventes de domaines ( en numéraire), depuis 

le 4me trimestre l8iO jusqu'inclus le 31 octobre 1842, fr. 14,516,792 

39 l 17,801,201 

18 

57 

Balance en faveur des dépenses • • • • • fr. 3,7U,48i 40 
6 
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La troisième "Voudrait que le Gouvernement proposât la vente d'une plus forte 
partie de biens domaniaux , par une loi spéciale. 

La quatrième appelle l'attention <lu Gouvernement sur· une aliénation de bois 
et domaines. 

La section centrale adopte par six voix coutre une, Les motifs sont donnés 
précédemment. 

Produiu de l'école vdtérinafre et d'agri·oulture. - Adopté. 
Produus du J,,·oit de pilotage. - Adopté. 

REMBOUHSEMENTS. 

CONTRIDUTIONS DIRECTES, 

Prio: d'instruments [ourui« par ladministratïon. des contribt,,tions. 
Adopté. 

Frai·s de perception des centimes prouinoiau» et oommunaue, - Adopté. 

ENREGISTI\EltlENT, D01'I.AINES ET FOll"Î:TS. 

Recouorements des reliquats de comptes arrêtés par la Cov« dei; Compte». 
Adopté. 

Bénéfice éventu.el produJe par ln, [onderie de oanons , a Liége., su» la, fabri­ 
cation d'armes de guerre a eeporter pour l'étrange1·. - Adopté. 
Avances faitespar le JJb:nistere des Finonces, id. par le Mfm,'stere de la Jus­ 

tice, ,,:d. par le Mi'rii·ste1•e de l'Intérieur. - Ces articles sont adoptés pa1· toutes 
les sections et par la section cen lra le. 

Pensions a payer par les éleves de l'école militaire. -· Adopté. 

TRÉSOR JlUDLIC. 

Recouvrement d'aeanoes faites par le JJ/ini'stère de la Justice aux ateliers 
• • }. J.. " • ' C h . .cr.· ' ' • ' • 1 aes priso,,-;,s) pour ac .at.ae mattéres prem,ieres.- e c 11m·e etan t superreur cre 
100,000 fr. à celui porté en dépenses au Budget de la Justice, et cette différence 
ayant été signalée par la troisième section , la section centrale a consulté le 
Gouvernement, el a obtenu la rectification d~ chiffre 1 qui ne doit être que de 
1,000,000 de francs. 
Pria: de coupes de boz's) d'arbres et de plasuatùms , vente d'herbes, emtraotion 

de terre et de sable. -- Adopté. 
Fermages de biens-fond« et hd,timents, de chasses et de pêches_; arrérages de 

rentes, revenus des domaines du Départe-ment de la Guerre. - Adopté. 

Intérêts des créances du fonds de l'industrie., de créance« ordinaires et d'a- 
vances fat'tes pour bâtiments d'écoles. - Adopté. 

Restituti'ons et dommagea-i'ritéréts en mati'ere forestière. - Adopté. 

Restituti'ons uelontaire« . ..- Adopté. 

Abonnement au iJlom'tewr et au Bulletin Officiel. - Adopté. 
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TRÉSOR PUDLIC. 

Produits divere des prison« (pt'stoles, oantines , vente de vt'eudJ effets). -~ 
Adopté. 

Intérêts de l' encaisse de l'ancien oaùsier général, sans pref:judi'ce aua droit» 
envers le même oaùsie», dont i'l est fait réserve expresse. - Adopté. 

La section centrale fait observer qu'il y a lieu d'espérer que l'on pourra sous 
peu régle1· définitivement avec la société générale. 

Produits de l'emploi des f'onds de cautiownemont« et de consignations. - 
La sixième section demande une justification de la recette, et comment se fait 
l'emploi de ces fonds : le GouvcroemenL consulté, a remis à la section centrale 
une note constatant l'emploi de fr. 13,57~, 788 84 es. fait en obligations belges 
et en bons du trésor. Le chiffre est adopté. 
Beoouorement d/une partie des avances fa-i'tes par le Département dela Guerre 

aua corps de l'armée poitr masse d'habi'llement et d'entretien. - Adopté. 

Recouvrement d'une pa1·tie des avances fai'tes auœ régences par le Départe­ 
ment de la Guerre, pour oonstruotioa d'ëourie» destinées ci la caoalerie. - 
Adopté. 

Recouvrement d'une parti'e des avances fa,z:tes par le trésor poter habillement 
des équipage8 de la marine, - Adopté. 

Recettes accidentelies, -- Adopté. 

Versement des sommes allouées auœ Bu,dgets des communes et des provinces 
poU'r le transport des -dépêches. - Adopté. 

Banque de Belgi·que. Intdrâts eœi9i'hles en 1843. - La première section 
adopte. 

La deuxième rejette, et demande que les sommes rendues disponibles soient 
versées au trésor et employées à l'extinction de la dette flottante. 

La troisième voudrait que les fonds dont s'agit fussent employés d'une ma­ 
nière plus productive pour le trésor. 

La quatrième se réfère à ce qu'elle a dit : observations yéné-rales. 
La majorité <le la section centrale fait observer- que les fonds restés provisoi­ 

rement dans la caisse de la banque de Belgique, sont à la disposition du Gouver­ 
nement qui peut, à volonté, ne faire emploi; elle ajoute qu'il n'y a pas possibilité 
selon elle d'en faire l'application à l'extinction de la dette flottante, puisque leur 
import était garanti précédemment par une émission de bons-de trésor égale en 
chiffre à cette valeur : aujourd'hui la delle flottante subit une diminution pro­ 
portionnelle, et pendant l'exercice, le Gouvernement aura sans doute soin de 
disposer de cet encaisse, au mieux des intérêts du trésor. 

Le chiffre est adopté par la majorité. 

Chemin de fer ,rhénan. Intdrôt,,; exi"gi"bles en 1843. - Adopté. 

RECETTES POUR OROBE. 

Les sommes portées aux diverses recettes comprises sous cet intitulé s'élèvent 
ensemble à 131532,225 francs. Toutes les sections adoptent, el la section centrale 
vous en propose également l'adoption. 
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EXAMEN nn PROJET DE LOI. 

ARTICLE PREMIER.. 

Cet article est adopté par toutes les sections et par la section centrale. Celle-ci 
fait observer qu'il faut ici ajouter un paragraphe , ainsi conçu : 

c< La disposition de l'art. la de la loi du 29 décembre 1835, no 8t>9, est 
)) renouvelée pour l'exercice 1843, à l'égard des provinces qui n'ont pas con­ 
)> tracté d'abonnement pour le service administratif de la poste rurale. » 

ART. 2. 

Cet article n'est admis que pour partie par les l1e et 6e sections; il est rejeté 
pour le tout par les 2e, 3°, 4e et 5°. 

La section cen traie rejette les n°' 1 , 2 et 3 à l'unanimité, et le n° 4: à la 
majorité de quatre voix contre trois. 

Elie propose ainsi le rejet de l'article entier. 

ART, 3. 

Cet article est admis, en son entier , avec un changement de rédaction amsi 
conçu: 

« A partir du 1er janvier 1843, les centimes additionnels sur les droits d'en­ 
)) registrement , de greffe, d'hypothèques et de successions, sont portés à 
>> trente. >) 

Est admis par les 3e ~ 4e et 6e sections; rejeté, en partie, par la l re, et pour 
le tout , par les 2° et 5° sections. 

La section centrale propose la rédaction suivante : 
<< A partir du 1er janvier 18-43, les centimes additionnels sur les droits d'en­ 

,i registrement , de greffe et de successions, sont portés à trente; ceux sur les 
» droits d'hypothèques restent fixés à vingt-six, >) 

ART. 4. 

La première section adopte le principe d'un changement à la loi reglant les 
droits de succession; mais elle demande que cet article soit distrait de la loi du 
Budget,, pour en faire une loi spéciale 1 s'il y a lieu. 

Les 2me, 3D1e et ,4me sections demandent le renvoi à une loi spéciale. 
Les 5me et 6me sections se prononcent contre le changement partiel proposé. 
La section centrale est unanimement d'avis de faire de cet article un projet 

de loi à examiner et discuter séparément. Elle propose donc la distraction de 
cet article du projet de loi des Voies et Moyens. 

ABT. 5. 

La première section adopte une majoration de droits 1 mais elle veut qu'on y 
procède par une loi spéciale. 



La deuxième section propose de porter le droit à 15 francs: par une loi ù dit-,• 
outer en dehors du Budget. 

Les 3mo, ,4mc et 5me sections 1 sans se prononcer sur l'article, en dernundcnt l'a­ 
journement jusqu'au jour où seront discutées les propositions faites ù cet é5anl 
par la Commission d'Enquête ou par une loi spéciale 

La section centrale adopte sur cet article la même résolution que sur l'ar­ 
ticle précédenl; elle fuit observer que l'article cafd est compris parmi ceux repi-is 
au projet de loi proposé par Je Gouverueinent , daus le but d'obtenir <les majo­ 
rations de droits à l'entrée sur divers produits étrnn[Jet·s. 

ART. 6. 

L'adoption de cet article dépend du chiffre que la Chambre adoptera défini­ 
tivement; la section centrale ne peut, quant à préseut , vous propose!' qu'un 
ohiïfre provisoire, qu'elle fixe, <l'après le tableau dressé pal' elle, et qui est annexé 
au rapport, à oent neu]' million« J quatre cent et douze mille) huit cent quatre­ 
vi'n9t-U,n francs. 

Les recettes pour ordre à treize million», cinq cent trunte-deu œ uulle , deu« 
cent vi'ligt-oiriq [runes. 

ABT. 7. 

La situation du trésor , arrêtée au premier septembre dernier, constate d'une 
manière aussi exacte qu'il est possible Je le faire, quant à présent, les insufli­ 
sances à couvrir par une émission de bons du trésor ; peut-être sera-t-jl possible 
d'examiner à l'occasion des débats relatifs aux conventions faites par le Gou­ 
vernement avec la Hollande et la société 3énérnle, sil ne se rail pas convenable 
de saisir l'occasion d'opérer une forte réduction. 

L'article est adopté. 
La section centrale, autorisant l'aliénation des rentes et domaines requise aux 

tableaux n°9 14 et 15 , la majorité propose de rédiger un article spécial, pour 
donner au Gouvernement le pouvoir d'en disposer ainsi que l'admet la section 
centrale. 

Le Gouvernement est autorisé à aliéner : 
1 ° Les rentes désignées au tableau litt. A, annexé à la présente loi; 
jo Les parcelles de domaines reprises au tableau litt. JJ 1 é3alcment annexé 

à celle loi. 
Les débiteurs des rentes auront trois mois, à partir du jour où la présente 

loi sera obligatoire , pour opérer le rachat au taux de dix-huit annuités au 
moms. 

Il formera l'art. 3 du projet de la section centrale. 
L'art. 8 du projet du Gouvernement est adopté; il formera l'art. 5 du projet 

de la section centrale. 

.• 
i 
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RÉSU1'IÉ. 

La section centrale propose l'adoption d'un Budget des 
Voies el Moyens, arrêté d'après la législation en vigueur 
à ce jour, et provisoirement 1 au chiffre de. . fr. 109,412,8Bl )) 

Ce chiffre mis en regard du total des sommes deman- 
dées par le Gouvernement, pour couvrir les dépenses de 
l'exercice, s'élevant à . 110,486,091 63 

constaterait une insuffisance de . . fr. 1,073.210 63 

Cette différence pourra être couverte et au delà, si vous hâtez l'examen, la 
discussion et l'adoption de quelques projets de lois présentés par le Gmner­ 
nement. 

Le Rapporteur) 

G. DE1'1011CEAU. 

le President, 

RAIKEiU. 



( 27) 

PROJET DE LOI 
DU GOUVE.RNElUENT. 

LÉOI•OLD, Roi DES BELGES, 

A TOUS PRÉ~ENTS ET A VENIR, SALUT, 

Noua avons, de commun accord avec les Cham­ 
bres, décrété et Nous ordonnons ce qui suit : 

A IITICI.E P11UIIER. 

Les impôts directs el indirects existant au 31 
décembre 1842 en principal et centimes addition­ 
nels ordinaires et extraordinaires, tant pour les 
fonds de non-valeurs qu'au profit de l'État , ainsi 
que la taxe des barrières, continueront à être re­ 
couvrés, pendant l'année 1843, d'après les lois et 
les tarifs qui en règlent l'assiette et la perception. 

Au. 2. 

Eu attendant l'adoption des lois financières 
déjà présentées à la Législature, et de celles qui 
lui seront présentées encore dans le courant de 
cet exercice, afin de porter les recettes <le l'État 
au ni-veau des dépenses , il sera perçu , pour 1843 
seulement: 

1 ° Sept nouveaux centimes additionnels sur le 
principal de la contribution foncière; 

'.!0 Di:1: nouveaux centimes additionnels sur Je 
principal de la contributiou personnelle ; 

8° Dia; nouveaux centimes additionnels sur le 
principal du droit de patente; 

-i0 Di:u nouveaux centimes additionnels sur le 
principal de l'accise des bières et vinaigres. 

ART, 3. 

A partir du 1 •• janvier 1843, les centimes ad­ 
ditionnels sur les droits d'enregistrement , de 
greffe , d'hypotbêques et de successions , seront 
rétablis à leur ancien taux. En conséquence, 
quatre centimes additionnels seront ajoutés à ceux 
existants, 

Aar. 4. 

Par modification de l'art. Ii de la loi du 27 dé­ 
cembre 1817, aucune <lette ne sera admise doré- 

lm LA SECTION CENTRALE. 

LÉOPOLD, Roi DES BELGES, 

~ TOUS PRÉSf.NTS ll'I' A VEN 1111 SALUT, 

Nous avons, de commun accord avec les Cham­ 
bres , décrété et Nous ordonnons ce qui suit : 

À RTICLE PAEJIIIER. 

Comme au projet du Oouvernement. 

§ 2. f.a disposition de l'art, HS de la loi 1fo 
29 décembre l 83o , n° 8!59 , est renouoelée po111· 
l'eaercice 184i, à l'égard des prooinces qui n'ont 
pas c01~rraclé d'abonnement po-ur le sert-ice uümi­ 
nist,·atif' de la poste aux lettres, 

AIIT. 2. 

Supprimé. 

A11T, ~- De la section centrale correspondant à 
l'art. Il du projet du Gouvernement. 

,i partir dtt premier jani;ier 1843, le, centi­ 
mes additionne/1J sur les droits d'enre9i8trement, 
de greffe et de sriccessio,u , sont portés a trente; 
ceus sur les droits d'hypothèques restent fi.ré, 11 
vingt-sis. 

AaT. 4. 

Renvoi à une loi spéciale. 
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l'llOJE'i' DlJ GOl'VEI\NR~!ElYI'. 

navu nt dans le- passif des successions donnant lieu 
à la perception des droits établis par ladite loi, 
à moins que ces dettes ne soient constatées pa1· 
des actes authentiques ou ayant une date cer­ 
taine antérieurement au décès de l'auteur de la 
succession. 

ART, o. 
A partir· du 1 or janvier ) 8,H1 , le droit sur le 

café sera perçu en principal à raison de dix [ranc« 
pnr cent kilogr amrnes déclarés en consommation. 

Aar. 6. 

D'après les dispositions qui précèdent , Je Bud 
get des recettes de l'État, pour l'exercice 18.41, 
est évalué à la somme de cent douze million,, huit 
cmf seize mille, aept cent quarante-deu» francs 
( 112,816, 7-H francs) , et les recettes pour ordre 
à celle de lreize million», cinq cent trente mille, 
deux: cent 'f)ingt-cinq francs ( IS,!SM,,2!S francs), 
le tout conformément aux tableaux ci-annexés. 

An. 7. 

Pl\OJET DE L.\. Sl•:CTIO~ CE'.'iTIL\.LE 

ART, o. 
Renvoi à une loi spéciale; celle du lorif des 

droits d'enu-ée soumis à l'examen <le la Cham­ 
bre. 

La section centrale propose ici : 

A11r. i. 

le Goui-er11ement est autorisé à aliéner : 
)• Les rentes désiy11ée1 ait tableaï« litt. A, 

cinmxé à la présente loi; 
2° les parcelles de domaines reprises a1i tableau 

litt. B , éga lemen t annexé à cette loi. 
Les débiteurs des rentes aumnt trois 111ou1, li 

partir dti jour où la présente loi sera obligatoire, 
pour ()péret· le rachat au taux de di;r-h1iit a111mi­ 
tés au moins. 

ART, 4. 

D'après les disposit1·011a qui préeèdent , le Bud­ 
get des receltes de l'État, pour l'exerc·ice l 648 , 
e1I éi-alué provisoirement à la somme de cent 
neuf millions, quatre cent douze mille, huit cent 
quatre-vingt-un franc, ( J09,-412,88l fr.), et les 
recelte, pour ordre, définitivement, à celle de 
treize millions, cinq cent trente-deu» mille, deiu 
cent flingt-citu1 francs ( rn ,032, 225 fr. ) , le tout 
conformément aux. tableaux ci-annexés, 

AllT, ü. 

Pour faciliter le service du Trésor pendant le ) Comme à l'art. 7 du projet du Gouver11e- 
même exercice, Je Gouvernement pourra , à me- ment. 
sure des besoins de l'État, renouveler et mainte- 
nir en circulation des bons du Trésor jusqu'à 
concurrence de la somme de ,,,,ngl el un millùm• 
cù,q cenl mille franc• (21,o00,000 francs), mon- 
tant de la dette flottante, défalcation faite du prêt 
fait à la Banque de Belgique en vertu de la loi dll 
I"' janvier 1889. 

hT. 8. 

La présente loi sera obligatoire le 1 •• janvier 
18.43. 

lUandons et ordonnons, etc, 

Ar.r. 6. 

Comme au projet du Gouvernement, art. 8. 

Mandons et ordonnons, etc. 
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l'OUR L'EXERCICE ) 843. 

0 
0 



30 PROI>OSITIONS DE LA SECTION CENTfiALE SUR LE 

ADMINIS'fRA'l'JONS. DÉSIGNATION DES PRODUITS, 

CONTlllllJTlOIIS 
DIRICTES,CADASTRE, 
II0UAJ,IS ET ACCI­ 
SES 1 ETC, , , , , 

IMPOTS~ 

Foncier 

Pl'iuoipnl • 

o centimes mJdit1•. ordinaires, dont deux [lülll' uon-vuleurs. 

10 centimes additionnels extraordinaires . 

~ centimes id, supplémentaires sur le tout 

Personuel , 

Patentes . 

Recleva1wes 3tW les ,mines 

Doua11~s . 

1 

1 

. 1 

Accises, 

Principal • 

10 centimes additionnels extraordinaires 

Principal . 

10 centimes additionnels extraordinaires 

Principal • 

10 centimes ordinaires 1,our non-valeurs 

ti centimes sur les deux sommes précédentes pour frnis <le 
perception 

Droits d'entrec . 

Droits de sortie • 

Droits dt, îransit. 

Droits de tonnage 

Timbres . 

Droits de consommation sur les boissons distillées . 

Sel. 

Vins étrangers 

Eaux-de-vie étrangères. 

Id. indigènes . 

Bières et vinaigres 

Sucres 

• ( 16 centimes additionnels). 

( 

. ( 

Id. 

Id. 

Id. 

). 

). 
) . 

(26 centimes additionnels). 

Timbres 

Ici. 

( sans additionnels 

( Id. 

). 

). 

). 

('26 centimes additionnels), 

Id. 

) sur les quittances. 

{ sur les permis de circulation 

)- 



BUDGET DES VOIES ET MOY RN S. :n 

.MONTANT 
des 

l'Rll"VISIONS DES REOF.TTF.S, 

TOTAL. ®bt\truations. 

l4,9!Hi, 080 

1 1rn,204 

l ,.408,oü8 1 17,7.49,827 

1 
016,080 

1 

7,727,720 l 8,1500,.492 
77':J.,772 

2,614,616 j 201,-461 
2,876,077 

187,000 

! 18,700 
2W,08o 

10,280 
i 

9,800,000 \ \ 59,9M,381 
1 

ooO,O0J 

~ 1 so.ono 10,397,000 

360,000 \ 37,000 

,. 
1 

960,000 

\ 

.4,000,000 \ 

l ,8lSO,OOO 

2-40,000 

.4,800,000 

6,411,000 
'> 19 ,2515,000 

6-40,000 

1,100,000 ' 

14,000 
1 

I 
A B.iPOftTEII. . fr. i 59, 95-4,$8 l 



PROPOSJ'l'IONS DE LA SECTION CENTRALE suu LE 

AD.Ml NIS'f RATIONS. DÉSIGNATION DES PRODUITS. 

llMPOTS •• (Suite.) 

coN'l'RIIIU'no.~s I Gal't111tio • 
llllltl:l'l:S, r.AUAS'l'IIE, 

IIOUANES E1' ACCI- 

SES, ETr.. (Suite.) llecett: s iliccrscs , 

Ellllt:GJSTRE!IENT, 
IJO!IAll'lllS ET FORtTS, 

Droits, addi.tiu,niw/:,t'l11111e11 
des y relatiee«, 

Recettes dicerses . 

J Droits de mni·quc des matières d'or et d'oq1c.:11I. 

! 

~ 

f 
\ 

Droits d'entrepôts, y compris ceux de l'entrepôt d'Anvers. 

Recettes extraordinaires et aeoidcntellos 

Enregistrement • 

Grem,. 

Hypothèques 

Successions 

Timbre . 

Amendes . 

( 30 p. "/u additionnels ). 
( 

26 

30 

Id. 

Jd. 

Id. 

sans additionnels 

). 

). 

). 

). 

~ 

Indemnité payée par les miliciens po11r remplacement et 
pour déchnrge de responsabilité de remplacement . 

Amendes en matière de simple police, ci vile, correction­ 
nclle , etc. 

\ 

( 
Produits des examens . 

Id. 

Id. 

des brevets d'invention. 

des diplômes <les artistes vétrri1111i rcs 

Produits des canaux et rr vières appartenants au domaine, 
droits d'écluse , ponts, navigation 

Produits de ln Sambre cnnnliséc . 
Domaines, id. rlu canal de Charleroy . 

Id. des droits de bues et passages rl'cnu 

Id. des barrières sur les roules de r= el de '2• classe 

TRA'vAlJX PUBLICS • . ~ 

f 
\ 

! 
! 

Postes . ~

. 'l'axu dei, Jeures ut affrnuchissements 

Pori des journaux et imprimés , 

Droits de op. 0/o sur les articles d'nrgenr 

? 

Remboursements d'offices étrangers. 

Service rural. 

Émoluments perçus en vertu de ln loi du 11:ljuiu 1842 • 



BUDGET DES VOIES ET MOYENS. 

MONTANT 

des 

PRÉVISIONS DES l\llCE1"l'ES. 

1 
1 

TOTAL. 1 

Uuou. . . fr. o6,0o4,$8 I 

Il l iso.ooo 
llS0,000 

1 12,000 
162,000 

11,000,000 

i 
280,000 

1,800,000 

6,500,000 

' 
2'2,730,000 

" • 1 3,000,000 
{ 81,'&:2o,3BI 

lo0,000 

7o,!SOO 

•. 1 170,000 \ 47,000 129,o00 

15,000 
j 

2,000 

a) 802,000 \ 1 j 1k) Ce cL11f1c se décompose de L1 UMII ere sut v 111te 

~ 1 

1 Escaut 57 )000 1 h 

450,000 1 Lys .;2,000 1 
1 Dendre •. ?J,000 

1~3.40,000 

1 

is,002,000 

1 

1 
Dyle et Deun.t t,000 
Meuse ?tl,000 

1 
110,000 l 'Canal d' Anto111g 'l;.,0)000 

1 Çanal de 'J1c.-n.eu.tc11 ss.ooo 
2,800,000 (,anal de !\hem 1cl1I l 1lo1s-lc lluc 51,000 

1 Canau,: de G111~l à U.c;tf'ofl( ;o,ooo 
-- 2,800,000 

~ 

) 8,:Hi,000 TOTAL ég.i.l an d11fft1.. po1lf" on 1~ cette h 802,000 

100,000 

10,000 
3,220,000 

60,000 

~ 

180,000 

50,000 

À IIIPOIITEII, . rr 1 91,IH7,88l 



34 PHOPOSITIONS DE LA SECTION CENTRALE SUR LE 

AIŒINISfRA'l'IONS DÉSIGNATION DES PRODUITS. 

1·11AVAU'C »um.rcs, . ' C!ic111i11 cfo fer • 

1 Haohnt d transfert de rentes y compris l'aliénation des rentes constituées d'après l'état 
/ litt. ,4, art. 3 

/ Capitaux du fonds de l'iudustrie 

Capitaux do er-éances ordinaires. 

Prix do vente d'objets mobiliers; transactions en matière domaniale; dommages et in­ 
térêts ; successions en déahérenoe ; épaves 

Prj x de vente de dnmaincs, en vertu de ln loi du 27 décembre 1822, payés en numéraire 
en suite de la loi du '23 décembre 183!>, pour l'exécution de celle du '27 décembre 18'22 
et de l.1 loi du $0 juin 18/40 • 

El'411FrmuE:nEn, (' Prix il pr~>l'cnir ,le ln vente de petites parties de biens domaniaux rl'nprès l'étal 
0011Amt:suro11tTs. \ nnnexcl1tt.B,nrt.3. 

1 
Prix de coupes de bois, d'arbres et de plnututions ; vente d'herbes ; c xt rnetion de terre 
et de sable . 

Tl\tSOl\ P1JBtH:, • , 

Fermages de biens-fonds et bàtirnents , de chasses et de pêches; arrérages de rentes; 
revenus des domaines du Département de la Guerre 

Intérêts des créances du fonds de l'industrie et de créances ordinnires 

Restitutions et dummnges-intérêts en matière forestière, 

Restitutions volontaires . 

Abonnements ma IUoniteur et nu Bulletin Officiel 

Produits divers des prisons (pistoles, cantines, vente de vieux effets) 

Intérêts de l'encaisse de l'ancien caissier générnl , sans préjudice nux droits en vers le 
mème caissier, dont il est fait réserve expresse . 

Produits ◄le l'emploi des fonds de cautionnements et consignations. 

Produits de I'écnle vétérinaire et d'agriculture 

Produits tin clroit de pilotage . 



BUDGET DES vons ET MOYENS. 

if 

MONTANT 
<les TOTAL. ®be.mations. 

P11ÉVISIONS DES RECETTES, 

UEPORT, 91,tS47,88I 
. 

Il 

1 
10,000,000 

1 

1 

1,100,000 

120,000 
1 

S0,000 

1 
210,000 

1,000.000 

iS00,000 1 4,134,000 \ , 

\ lo,711,000 
.\00,000 

400,000 

00,000 

1,500 

500 

IH,000 i 

30,000 ; 
1>17~000 

1,IS77 ,000 1 \ 
700,000 

~ 

60,000 

250,000 

A won.sa, . . . . rr . 107,258,881 
10 



3G PllOPOSITIONS DE LA SECTION CENTRALE SUI\ LE 

ADMINISTRATIONS. 

• 

DÉSIGNATION DES PRODUITS. 

lB.EMlBOU'RSlEMENTSl'I 

conr111EUTIO~S 
ttlRECTIS, lTC •• . l Prix d'instruments fournis par l'administration des contributions, etc. • 

Frais de perception des centimes provinciaux et communaux 

ENJIEGISTIIElllENl , 

DOllAIN[SETFOl\tTs. 

Recouvrements des reliquats de comptes arrêtés par la Cour des Comptes • 

Bénéfice éventuel produit par la fonderie de canons à Liége sur la fabrication d'armes de 
c·uerre à exporter pour l'étranger • 

Frais de poursuites et d'instances; frais do justice en ma­ 
tière forestière, 

A'IJancesfaite.,pa·r le Minis­ 
tère des Finances • 

ntsoa l'11BLic • • • 

Â1lancesfaitespat'le Mit,is­ 
tère de la Justice • 

llecouvrernents sur les communes, les hospices et les acqué­ 
reurs de bois domaniaux pour frais de régie de leurs bois. 

Frais de perceptions faites pour le compte de tiers . 

Frais de perceptions faites pour le compte des provinces 

! 
Frais de justice en matière criminelle, correctionnelle, de 

simple police , etc. 

Frais d'entretien, de transport et de remplacement de men­ 
<liants, d'entretien et Je remplacement de mineurs, d'en­ 
fants trouvés ç ete. 

À fiances faites par le Minis- j Frais de justice devant les conseils de discipline de 1a garde 
tère cle l' b1tériei,r • • • ( civique . 

Pensions à pnyer par les élèves de l'école militaire 

, Recouvrement d'avances foi tes par le Ministère de la Justice aux ateliers des prisons pour 
achat de matières premières . • • . • . . . • , • • , • . . , • • 

Recouvrement d'une partie des avances faites par le Département de la Guerre aux corps 
de l'armée pour masse d'habillement et d'entretien . . • . . . . . , • • 

Recouvrement d'une partie des avances faites aux régences par le Département de la 
Guerre, pour construction d'écuries destinées à la cavalerie. 

Recouvrement d'une partie des avances faites par le Trésor pour l'habillement des équi- 
pages de la marine. . • . . . • • . • • . • • • . • • • • • • 

Recettes accidentelles. 

Versement des sommes allouées aux budgets des communes et des provinces pour le 
transport des dépêches 

Banque de Belgique. - Intérêts exigibles en 1843 

Chemin de fer rhénan. - Intérêts exigibles en 18.43 • • . . . 



BUDGET DES VOIES ET MOYENS. 37 

MONTANT 
de, TOTAL. ®b.sttuation$. 

PliVISJONS DES lU!CE'l'TES, 

1 

HBPOIIT, . fr. 107,208,881 

1,000 ! 81,000 
80,000 1 

1 

00,000 1 

\ 
,is,ooo 1 

IIS,000 

1.40,000 

4,000 

10,000 438,000 

IIS0,000 

lo;OOO 

1 
~,1o4,000 

1,000 ! 
! 

!8,000 I 

1,000,000 

200,000 

llS,000 

50,000 1,635,000 

US0,000 

60,000 

a) 60,000 a) Les tond, prêles :i la Banque ~• Belg111uc •y.n\ elé rcadus d1>ponl~ 
bles t le caleu.l des 111Li;rets deyra s'etabltr d'après les 1embour~~ment5 

100,000 successif, 
1 

ToTA.Lo . . . fr. 109,412,881 
(Recettes pour ordre). 



PROPOSITIONS DE LA SECTION CENTRALE SUR LE 

RECETTES POUR ORDRE. 

A.DMlNISl'RAT[ONS, des 

ARTICLl8, 

NATUI\E DES RECETTES. 
SOM:JIES TOTAL 

l'AllTll':1,1,ES. 1 l'AR CIUl'ITIU,:, 

ADJUl'IIST.RA'l'IOl'J 

DU TIIÉSOR PUBLIC, 

1 
1 
1 

1 

2 

3 

4 

0 

6 

7 

1 
\ 

1 

\ 

8 

I 
1 

AllllJIUSTU.TIOl'f DIS 
C0l'ITBIBllTIOl'IS 

111111:CTIS, CADAST!IE, 
llOllA.l'IBS 

IT ACCISES, 

' 

l 

2 

3 

4 

0 

6 

7 

8 

9 

CHAPITRE PREMIER. 

Cautionnements versés antérieurement à la révolution 
et dont les fonds sont encore en Hollande • • 

Cautionnements versés en numéraire dans les caisses dL1 

Trésor public de Belgique, par des comptables cle 
l'Etat, par des receveurs communaux, des receveurs 
des bureaux de bienfaisance, des préposés mu bu­ 
reaux de station de l'administration du chemin de 
fer, etc., pour t;arnntie <le leur g·estion, • • 

Cautionnements fournis par des contribuables po:.1r ga­ 
rantie du payement de leurs redevabilités eu matière 
de douanes, d'accises, etc. • 

Caisse des veuves et orphelins des officiers de l'armée. 

Commission des secours • 

Masse d'habillement et d~équipement de la douane. 

Produit des droits perçus pour les actes des commissa- 
riats maritimes • • • • • • • 

Retenues pour la caisse de retraite, y compris les parts 
dans les amendes et confiscations et les contributions 
volontaires, pour admission de services étrangersjvoir­ 
état n° lS, pièces à l'appui du Budget de la dette pu- 
blique) . • • . .. . . . . .. , , . . 

CHAPITRE H. 

Réimposition sur la contribution foncière, , 

Produit des amendes , saisies et confiscations opérées 
par l'administration des contributions • 

Expertise de la contribution personnelle 

Produit d'ouverture des entrepôts • 

Recouvrement d'impêts en faveur des provinces. 

Recettes en faveur des communes 

Taxe provinciale sur les chiens • • 

Id. sur le bétail . . . .. 

4 et op. 0/0 au profit lies villes de Liége et Verviers, 
pour pillages . , . . . . . .. . . • . . 

A HPORTIR. 

( fllé11&oire.) 

300,000 

200,000 

171-',000 

80,000 

212,000 

eo.oeo 

472,000 

7?lo 

120,000 

30,000 

14,000 

6,734,000 

1,{l!S0,000 

j00,000 

120,000 

18,500 

• 
1,472,000 

9,192,1~0 

10,664,225 



BUDGET DES VOIES ET MOYENS. 

SUITE DES RECETTES POUR ORl)RE, 

'""'"" 1 SOlllMES TOTAL 
A Ulll N IS'fR.A 1'10NS <lc•s NATtJI\.E DES B.ECETTES. 

P,\I\TIEl,1,llS. PHI CIIAl'l'l'lll, 
ART!CLf'.S, 

fü!POIU. . . 10,664,22!5 

CHAPITRE Ill. 

l<'ONDS DES Tums. 

1 Amendes diverses et autres recettes soumises aux frais 1 

! de régie 100,000 1 . . . . . 
2 Amendes de consignations et autres recettes non assujet- 

lies aux frais de ré&ie • . • . . . . . . . 100,000 

3 Recouvrement de revenus pour compte (les provinces. 660,000 
All.lllNISTI\At'ION 

Dt L'ENREGISTI\E!IENT, 1 4 Recouvrement de la valeur des produits de la fabrica- 2,868,000 llES DOM.\llUS tion <l'armes de guerre à exporter pour l'étranger. IS00,000 
ET JJES îORF.TS, 

• 
CONSIGNATIONS. 

' 
/j Consignations diverses. (Loi du 26 nivôse an XIII) l ,!500,000 1 

1 

ü Consignations à titre de dépôt . 2,000 1 
1 

1 ---···--- 

ToT,U uss IIF:CETTE~ POUII OllDllE, . fr. 1i,mn,22a 

Annexe au rapport de la section centrale. 



( ANNEXE AU N° 29. ) 

Chambre des Représentants. 

SÉANCE nu 25 NoVEM131\E 1842. 

ERRATA 
Au Rappo1·t fm't par M. DEMONCEi\U 1 sus: le Bu,dget des Vot"es et Moyens. 

PAGE 5, ligne 18: 

Au lieu de si le Budqe«, lisez : ce Budget. 

PAGE 10: 

Les cbi:lfres au bas de cette page ont été mal copiés. Voici comment ils 
doivent être rectifiés : 

1836 .. 
1837. 
1838. 

. Recettes (y compris 26 es addition.) 
(· id. ) 
( id. ) 

TOTAL, 

. fr. 

. fr. 6,930,000 » 
7,029,123 93 
7,103,541 31 

. fr. it,062,665 24 

7 oan 113n .i1 ,v~v,u v ;11'-f , 

PAGE 11 ~ ligne 6 : 

Au lieu de : Aùin· la moyenne constate une di'mfnution de fr. 557,816 4 l , 
il faut lire : fr. 511,4!2 13. 

PAGE 23, ligne 32, Banque de Bel9lq,ee : 

Au lieu de ne fa·ire emplot", lisez : on. fa-ire emploi, 


